
























































connaissance dans le cadre de sa mission. S'il y a des incohérences significatives, le

commissaire s'entretient avec l'organe de gestion qui prend toutes les mesures appropriées. Si

l'organe de gestion reste en défaut de se conformer aux dispositions légales, le commissaire

mentionne les incohérences significatives dans son rapport sur d'autres obligations légales et

réglementaires.

A32. Le commissaire ne se prononce pas ici sur l'efficacité des systèmes de contrôle interne

et de gestion des risques. Si la société fait une telle mention, le commissaire spécifie au

paragraphe sur le rapport de gestion que son rapport ne porte pas sur la mention relative à

l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques.

A33. Le Code des sociétés n'impose la description que des principales caractéristiques des

systèmes de contrôle interne et de gestion des risques dans le cadre de l'établissement de

l'infonnation financière. Toutefois, le Code 2009 prévoyant une description plus large, le

commissaire est attentif à ce que la description ne se limite pas au cadre de l'établissement de

l'information financière, sauf si la société explique les raisons pour lesquelles elle n'applique

pas la disposition 1.3 du Code 2009.

Information s relati ves aux organes de gestion et leurs comités (art . 96, § 2, al. 1er, 5° C. Soc.)

A34. Le commissaire est particulièrement attentif aux dispositions du Code des sociétés

relatives à la composition et aux compétences du conseil d'administration, aux dispositions

relatives aux comité de direction, comité d'audit et comité de rémunération (art. 517 à 524,

524bis et 524ter, 526bis et 526quater C. soc.), ainsi qu'aux dispositions du Code 2009

relatives à la publication des informations concernant la composition et le fonctionnement du

conseil d'administration et de ses comités. La disposition 9.3.11 du Code 2009 prévoit la

publication d'autres informations qui devront être reprises dans la déclaration de

gouvernement d'entreprise ou à défaut, la société devra expliquer les raisons pour lesquelles

elle y déroge.

Rapport de rémunération (art 96, § 3, C. Soc.)

A35. Seules les sociétés dont les actions sont admises aux négociations sur un marché

réglementé doivent publier dans leur rapport de gestion un rapport de rémunération. Le
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rapport de rémunération contient au moins les informations énumérées à l'article 96, § 3, du

Code des sociétés.

lnfonnations financières (art. 96, § 3, al. 1er, 3°,4°,6°, 7°, 8°, 9°, C. soc.) et non financières

(art. 96, § 3, al. 1er, 1°,2°,5°, 10°, 11° C. Soc.)

A36. Le commissaire vérifie que les informations financières et non financières que les

sociétés cotées doivent publier sont reprises dans leur rapport de rémunération.

A37. Le commissaire ne se prononce pas sur le caractère adéquat de la politique de

rémunération mise en place par l'organe de gestion mais est particulièrement attentif à ce que

la description corresponde à la réalité et ne comprenne pas d'incohérences significatives par

rapport aux informations dont il a eu connaissance durant sa mission. Si tel est le cas, le

commissaire s'entretient avec l'organe de gestion et l'invite à prendre toutes les mesures

appropriées. Si l'organe de gestion reste en défaut de se conformer aux dispositions légales , le

commissaire mentionne les incohérences significatives dans son rapport sur d'autres

obligations légales et réglementaires, sans pour autant se substituer à l'organe de gestion pour

les corriger.

Vérification de la concordance du rapport de gestion avec les comptes annuels (ou

consolidés) (Voir par. 35-37)

A38. Conformément à la norme ISA 720, lors de l'analyse de la concordance du rapport de

gestion, le commissaire ne prend en compte que les incohérences significatives. La question

de la signification est interprétée de manière spécifique par rapport à chaque élément du

rapport de gestion. A titre d'exemple, le caractère significatif en matière du rapport de

rémunération sur lequel l'assemblée générale se prononce par vote séparé, n'est pas

équivalent au caractère significatif dans le cadre de la description des principaux risques et

incertitudes.

Vérification de la cohérence du rapport de gestion dans son ensemble (connaissance

d'incohérences significatives) (Voir par. 38-40)
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A39. Conformément à la nonne ISA 720, lors de l'analyse de la cohérence du rapport de

gestion, le commissaire ne prend en compte que les incohérences significatives.

Modalités d'application relatives à la vérification de la tenue de la comptabilité

conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables (Voir par. 41-43)

A40. En règle générale, la mise en œuvre des diligences requises prévues par les nonnes ISA

permet de détecter les cas de non-respect des dispositions légales et réglementaires

applicables à la tenue de la comptabilité.

A41. Compte tenu du fait que des incidents d'importance mineure interviennent le plus

souvent à propos d'aspects formels du système comptable, il est recommandé au commissaire

de ne prendre en considération que les incidents qui ne sont pas d'importance relative mineure

à propos des aspects formels du système comptable. Ainsi, la portée de la déclaration est

atténuée par les mots suivants: « Sans préjudice d'aspects formels d'importance mineure, la

comptabilité est tenue conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables

en Belgique. »

Modalités d'application relatives aux intérêts opposés de nature patrimoniale lorsque la

loi prévoit l'intervention du commissaire (Voir par. 52-55)

A42. Lorsque l'organe de gestion ou le comité de direction prend une décision à propos de

laquelle un membre a, directement ou indirectement, un intérêt opposé de nature patrimoniale,

le Code des sociétés requiert, selon la forme de société, que cette décision fasse l'objet, dans

un procès-verbal, d 'une description de la nature de la décision ou de l'opération, d'une

justification de la décision qui a été prise ainsi que d'un exposé des conséquences

patrimoniales pour la société. Ce procès-verbal sera entièrement repris dans le rapport de

gestion ou à défaut dans la pièce déposée avec les comptes annuels.

A43. Le commissaire fait une description distincte dans son rapport sur d'autres obligations

légales et réglementaires des conséquences patrimoniales pour l'entité des décisions, qui

comportent un intérêt opposé. En vue de décrire les conséquences patrimoniales des intérêts

opposés, le commissaire devra procéder de la façon suivante :
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réunir les informations indispensables sur l'opération présentée, les personnes

concernées, les conditions de sa réalisation, les conditions contractuelles, etc . ;

vérifier dans quelle mesure l'opération est compatible avec l'objet social.

A44. Le commissaire fait une description séparée des conséquences patrimoniales et ne peut

donc se contenter d 'une simple référence à la façon dont ces conséquences ont été décrites

dans le rapport de gestion ou à défaut dans la pièce déposée en même temps que les comptes

annuels.

Modalités d'application relatives au rapport de carence (Voir par. 62)

A45. Si le commissaire émet un rapport de carence, il expose, en faisant référence aux

dispositions du Code des sociétés, qu 'il n'a pas reçu les comptes annuels (ou consolidés) et/ou

le rapport de gestion dans un délai lui permettant de respecter les dispositions légales relatives

à la mise à disposition de son rapport aux actionnaires et associés (et aux obligataires) et qu'il

a attiré l'attention de l'organe de gestion sur ses obligations légales.

Le cas échéant, le Code des sociétés requiert que ce rapport soit transmis au conseil

d'entreprise de l'entité.

Ce rapport de carence ne fait pas l'objet d'un dépôt car il ne peut pas être considéré comme

équivalent au rapport visé à l'article 144 du Code des sociétés. L'article 100, 4° du Code des

sociétés prévoit uniquement le dépôt du rapport du commissaire établi conformément à

l'article 144 du Code des sociétés.

Modalités d'application relatives à la vérification du dépôt des comptes annuels (ou
consolidés) et du rapport du commissaire (Voir par. 65-68)

A46. L'organe de gestion de l'entité et ses membres sont les uniques responsables légaux du

dépôt et des autres publications concernant les comptes annuels et le rapport de gestion. Dès

lors , le commissaire ne peut pas se substituer à l'organe de gestion, ni être mandaté par lui, en

vue de ce dépôt.

A47. Lorsque le dépôt de ces documents a lieu avec retard ou lorsque le commissaire constate
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des discordances non significatives, le commissaire peut juger, conformément à l'article 144,

alinéa 1er, 8°, du Code des sociétés, que la révélation du non-respect dans la seconde partie du

rapport du commissaire ne s'impose pas .

A48. Dans certaines circonstances, les textes légaux et réglementaires requièrent que d'autres

documents fassent l'objet d'un dépôt, notamment dans les cas suivants:

lorsque l'entité est une société qui a distribué un acompte sur dividende au cours

de l'exercice, le rapport de vérification doit être joint au rapport du commissaire

émis à l 'assemblée générale et publié conformément aux dispositions du Code des

sociétés (art. 618, al. 4 C. Soc.) ;

lorsque l'entité est une filiale bénéficiant de l'exemption de sous-consolidation

prévue par l'article 113 du Code des sociétés relatif aux comptes consolidés, elle

est tenue de déposer les comptes consolidés de la société mère sept mois au plus

tard après la date de clôture de l'exercice auquel ces documents sont afférents;

lorsque, conformément à l'article 91 de l'arrêté royal du 30 janvier 2001 portant

exécution du Code des sociétés, les comptes annuels des sociétés, pour lesquelles

une société particulière est indéfiniment responsable, sont joints à ceux de cette

société (et publiés en même temps que ceux-ci), sauf dans les deux cas exemptés

par l'article précité.

A49. Si l'entité est tenue de corriger les comptes annuels (ou consolidés) et à déposer les

comptes annuels (ou consolidés) corrigés, mais n 'y procède pas, le commissaire prend toute

mesure appropriée et introduit si nécessaire une action en référé pour qu'il y soit procédé.
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ANNEXE l: RAPPORT DU COMMISSAIRE D'UNE SOCIETE (COMPTES ANNUELS

ET AUTRES OBLIGATIONS LEGALES ET REGLEMENTAIRES)

RAPPORT DU COMMISSAIRE A L'ASSEMBLEE GENERALE DE LA

SOCIETE POUR L'EXERCICE CLOS LE 20

Conformément aux dispositions légales et statutaires, nous vous faisons rapport dans le cadre

de notre mandat de commissaire. Ce rapport inclut notre opinion sur le bilan au _

20_, le compte de résultats de l'exercice clos le 20_ et l'annexe, ainsi que les

déclarations complémentaires requises.

Rapport sur les comptes annuels - opinion sans réserve

Nous avons procédé au contrôle des comptes annuels de la société pour l'exercice

[le cas échéant: de _ mois] clos le 20_, établis sur la base du référentiel

comptable applicable en Belgique, dont le total du bilan s'élève à € et dont le

compte de résultats se solde par un bénéfice [une perte] de l'exercice de € _

Responsabilité de l'organe de gestion relative à l 'établissement des comptes annuels

L'organe de gestion est responsable de l'établissement de comptes annuels donnant une image

fidèle conformément au référentiel comptable applicable en Belgique, ainsi que de la mise en

place du contrôle interne qu'il estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne

comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent

d'erreurs.

Responsabilité du commissaire

Notre responsabilité est d'exprimer une opinion sur ces comptes annuels sur la base de notre

audit. Nous avons effectué notre audit selon les nonnes internationales d'audit (lSA). Ces

nonnes requièrent de notre part de nous conformer aux exigences déontologiques, ainsi que

de planifier et de réaliser l'audit en vue d'obtenir une assurance raisonnable que les comptes

annuels ne comportent pas d'anomalies significatives.
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Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants

concernant les montants et les informations fournis dans les comptes annuels. Le choix des

procédures mises en œuvre, y compris l'évaluation des risques que les comptes annuels

comportent des anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent

d'erreurs, relève du jugement du commissaire. En procédant à cette évaluation des risques, le

commissaire prend en compte le contrôle interne de l'entité relatif à l'établissement de

comptes annuels donnant une image fidèle, cela afin de définir des procédures d'audit

appropriées selon les circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité

du contrôle interne de l'entité. Un audit consiste également à apprécier le caractère approprié

des règles d'évaluation retenues, le caractère raisonnable des estimations comptables faites

par l'organe de gestion, et l'appréciation de la présentation d'ensemble des comptes annuels.

Nous avons obtenu de l'organe de gestion et des préposés de l'entité, les explications et

informations requises pour notre contrôle.

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder

notre opinion.

Opinion sans réserve

A notre avis, les comptes annuels donnent une image fidèle du patrimoine et de la situation

financière de la société au 20_, ainsi que de ses résultats pour l'exercice

clos à cette date, conformément au référentiel comptable applicable en Belgique.

Rapport sur d'autres obligations légales et réglementaires

L'organe de gestion est responsable de l'établissement et du contenu du rapport de gestion, du

respect des dispositions légales et réglementaires applicables à la tenue de la comptabilité

ainsi que du respect du Code des sociétés et des statuts de la société.

Dans le cadre de notre mandat et conformément à la norme belge complémentaire aux normes

internationales d 'audit (ISA) applicables en Belgique, notre responsabilité est de vérifier, dans

tous les aspects significatifs, le respect de certaines obligations légales et réglementaires. Sur
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cette base, nous faisons les déclarations complémentaires suivantes, qui ne sont pas de nature

à modifier la portée de notre opinion sur les comptes annuels :

Le rapport de gestion traite des mentions requises par la loi, concorde avec les comptes

annuels et ne comprend pas d'incohérences significatives par rapport aux informations

dont nous avons eu connaissance dans le cadre de notre mandat.

Sans préjudice d'aspects formels d'importance mineure, la comptabilité est tenue

conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables en Belgique.

L'affectation des résultats proposée à l'assemblée générale est conforme aux dispositions

légales et statutaires.

Nous n'avons pas à vous signaler d'opération conclue ou de décision prise en violation

des statuts ou du Code des sociétés.

[Le cas échéant: La décision de l'organe de gestion du [insérer la date] relative à

[référence à la décision prise en conflit d'intérêt ou aux informations y relatives reprises

dans le rapport de gestion], a les conséquences patrimoniales suivantes: [... ]J.

[Le cas échéant: Au cours de l'exercice, un acompte sur dividende a été distribué à

propos duquel nous avons établi le rapport joint en annexe, conformément aux exigences

légales.]

Lieu, date et signature

Cabinet de révision XYZ

Commissaire

Représenté par

Nom

Réviseur d'entreprises
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ANNEXE 2: RAPPORT DU COMMISSAIRE D'UNE SOCIETE-MERE (COMPTES

CONSOLIDES ET AUTRES OBLIGATIONS LEGALES ET REGLEMENTAIRES)

RAPPORT DU COMMISSAIRE A L'ASSEMBLEE GENERALE DE LA SOCIETE

______ POUR L'EXERCICE CLOS LE 20

Conformément aux dispositions légales, nous vous faisons rapport dans le cadre de notre

mandat de commissaire. Ce rapport inclut notre opinion sur le bilan consolidé (la situation

financière de l'ensemble consolidé) au 20 , le compte de résultats consolidés (le---- -

résultat global de l'ensemble consolidé, les variations de capitaux propres de l'ensemble

consolidé et le flux de trésorerie de l'ensemble consolidé) de l'exercice clos le 20_

et l'annexe, ainsi que la [les] déclaration[s] complémentaire[s] requise[s].

Rapport sur les comptes consolidés - opinion sans réserve

Nous avons procédé au contrôle des comptes consolidés pour l'exercice [le cas échéant: de_

mois] clos le 20 , établis sur la base du référentiel comptable applicable en

Belgique [des nonnes internationales d'information financière telles qu'adoptées par l'Union

européenne], dont le total du bilan s'élève à € et dont le compte de résultats se

solde par un bénéfice [une perte] de l'exercice de € _

Responsabilité de l 'organe de gestion relative à l'établissement des comptes consolidés

L'organe de gestion est responsable de l'établissement de comptes consolidés donnant une

image fidèle conformément au référentiel comptable applicable en Belgique [aux nonnes

internationales d'information financière], ainsi que de la mise en place du contrôle interne

qu'il estime nécessaire à l'établissement de comptes consolidés ne comportant pas d'anomalies

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs.

Responsabilité du commissaire

Notre responsabilité est d'exprimer une opinion sur ces comptes consolidés sur la base de

notre audit. Nous avons effectué notre audit selon les nonnes internationales d'audit (lSA).

Ces nonnes requièrent de notre part de nous conformer aux exigences déontologiques ainsi
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que de planifier et de réaliser l'audit en vue d'obtenir une assurance raisonnable que les

comptes consolidés ne comportent pas d'anomalies significatives.

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants

concernant les montants et les informations fournies dans les comptes consolidés. Le choix

des procédures mises en œuvre, y compris l'évaluation des risques que les comptes consolidés

comportent des anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent

d'erreurs, relève du jugement du commissaire. En procédant à cette évaluation des risques, le

commissaire prend en compte le contrôle interne de l'entité relatif à l'établissement de

comptes consolidés donnant une image fidèle, cela afin de définir des procédures de contrôle

appropriées selon les circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité

du contrôle interne de l'entité. Un audit consiste également à apprécier le caractère approprié

des méthodes comptables retenues, le caractère raisonnable des estimations comptables faites

par l'organe de gestion, et la présentation d'ensemble des comptes consolidés.

Nous avons obtenu de l'organe de gestion et des préposés de l'entité les explications et

informations requises pour notre contrôle.

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder

notre opinion.

Opinion sans réserve

A notre avis, les comptes consolidés de la société au 20_, donnent une

image fidèle du patrimoine et de la situation financière de l'ensemble consolidé ainsi que de

ses résultats [et de ses flux de trésorerie] pour l'exercice clos à cette date, conformément au

référentiel comptable en Belgique [aux normes internationales d'information financière telles

qu 'adoptées par l'Union européenne].

Rapport sur d'autres obligations légales et réglementaires

L'organe de gestion est responsable de l'établissement et du contenu du rapport de gestion sur

les comptes consolidés.

38142~



Dans le cadre de notre mandat et conformément à la norme belge complémentaire aux normes

internationales d'audit (ISA) applicables en Belgique, notre responsabilité est de vérifier, dans

tous les aspects significatifs, le respect de certaines obligations légales et réglementaires. Sur

cette base, nous faisons la [les] déclaration[s] complémentaire[s] suivante[s] qui n'est [ne

sont] pas de nature à modifier la portée de notre opinion sur les comptes consolidés:

Le rapport de gestion sur les comptes consolidés traite des informations requises par la

loi, concorde avec les comptes consolidés et ne comprend pas d'incohérences

significatives par rapport aux informations dont nous avons eu connaissance dans le cadre

de notre mandat.

Lieu, date et signature

Cabinet de révision XYZ

Commissaire

représenté par

Nom

Réviseur d'entreprises
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ANNEXE 3: RAPPORT DU COMMISSAIRE D'UNE ASBL (COMPTES ANNUELS ET

AUTRES OBLIGATIONS LEGALES ET REGLEMENTAIRES)

DEGENERALE

CLOS LE

L'ASSEMBLEE

L'EXERCICE

COMMISSAIRE A

POUR

RAPPORT DU

L'ASSOCIATION _

_ _ _ _ _ .20

Conformément aux dispositions légales et statutaires, nous vous faisons rapport dans le cadre

de notre mandat de commissaire. Ce rapport inclut notre opinion sur le bilan au _

20_, le compte de résultats de l'exercice clos le 20_ et l'annexe, ainsi que les

déclarations complémentaires requises.

Rapport sur les comptes annuels - opinion sans réserve

Responsabilité de l'organe de gestion relative à l 'établissement des comptes annuels

L'organe de gestion est responsable de l'établissement de comptes annuels donnant une image

fidèle conformément au référentiel comptable applicable en Belgique, ainsi que de la mise en

place du contrôle interne qu'il estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne

comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent

d'erreurs.

Responsabilité du commissaire
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Notre responsabilité est d'exprimer une opinion sur ces comptes annuels sur la base de notre

audit. Nous avons effectué notre audit selon les normes internationales d'audit (lSA). Ces

normes requièrent de notre part de nous conformer aux exigences déontologiques, ainsi que

de planifier et de réaliser le contrôle en vue d'obtenir une assurance raisonnable que les

comptes annuels ne comportent pas d'anomalies significatives.



Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants

concernant les montants et les informations fournies dans les comptes annuels. Le choix des

procédures mises en œuvre, y compris l'évaluation des risques que les comptes annuels

comportent des anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent

d'erreurs, relève du jugement du commissaire. En procédant à cette évaluation des risques, le

commissaire prend en compte le contrôle interne de l'entité relatif à l'établissement de

comptes annuels donnant une image fidèle, cela afin de définir des procédures de contrôle

appropriées dans les circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité

du contrôle interne de l'entité. Un audit consiste également à apprécier le caractère approprié

des règles d'évaluation retenues, le caractère raisonnable des estimations comptables faites

par l'organe de gestion, et la présentation d'ensemble des comptes annuels.

Nous avons obtenu de l'organe de gestion et des préposés de l'entité, les explications et

informations requises pour notre contrôle.

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder

notre opinion.

Opinion sans réserve

A notre avis, les comptes annuels donnent une image fidèle du patrimoine et de la situation

financière de l'association au 20_, ainsi que de ses résultats pour l'exercice

clos à cette date , conformément au référentiel comptable applicable en Belgique.

Rapport sur d'autres obligations légales et réglementaires

L'organe de gestion est responsable du respect par l'association de la loi du 27 juin 1921 sur

les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les

fondations, des statuts, ainsi que des dispositions légales et réglementaires applicables à la

tenue de la comptabilité.

Dans le cadre de notre mandat et conformément à la norme complémentaire belge aux normes

internationales d'audit (lSA) applicables en Belgique, notre responsabilité est de vérifier, dans

tous les aspects significatifs, le respect de certaines obligations légales et réglementaires. Sur
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cette base, nous faisons les déclarations complémentaires suivantes, qui ne sont pas de nature

à modifier la portée de notre opinion sur les comptes annuels:

Sans préjudice d'aspects formels d'importance mineure, la comptabilité est tenue

conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables en Belgique.

Nous n'avons pas à vous signaler d'opération conclue ou de décision prise en violation

des statuts ou de la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les

associations internationales sans but lucratif et les fondations.

Lieu, date et signature

Cabinet de révision XYZ

Commissaire

représenté par

Nom

Réviseur d'entreprises
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